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Rapport 2021-DSAS-76� 17 août 2021
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil  
relatif au postulat 2019-GC-144 de Weck Antoinette/Pythoud-Gaillard Chantal –  
Villa St-François et EMS

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l’honneur de vous soumettre un rapport sur le 
postulat 2019-GC-144 concernant la prise en charge pallia-
tive dans le canton de Fribourg, avec un focus spécifique sur 
le Centre de soins palliatifs (ancienne Villa St-François).

1.	 Le postulat

Par postulat déposé le 10 septembre 2019 et accepté le 18 sep-
tembre 2020, les députées Antoinette de Weck et Chantal 
Pythoud-Gaillard s’inquiètent du fait que certains patients et 
patientes accueilli-e-s à la Villa Saint-François de l’hôpital fri-
bourgeois (HFR) pour y recevoir des soins palliatifs sont trans-
féré-e-s après 21 jours dans un établissement médico-social 
(EMS), en raison des forfaits par cas appliqués pour la rémuné-
ration des prestations hospitalières. Les députées demandent 
au Conseil d’Etat d’étudier les mesures pouvant éviter ces 
transferts souvent difficiles, tant pour les patient-e-s que pour 
leur famille. En effet, un changement d’institution nécessite 
une adaptation du patient ou de la patiente et des proches à un 
nouveau cadre institutionnel et ceci, dans une période de vie 
particulièrement délicate. Le postulat demande en particulier 
au Conseil d’Etat d’examiner les points suivants:

	> La création d’une unité palliative particulière au sein 
de la Villa Saint-François;

	> La possibilité de donner plus de marge de manœuvre 
à la Villa Saint-François de l’HFR dans des situations 
palliatives complexes et spécifiques.

Le Conseil d’Etat partage le souci de la prise en charge des 
patients-e-s dont l’état de santé ne justifie plus d’hospitali-
sation mais où le retour à la maison n’est plus possible et un 
transfert en EMS n’est pas envisageable. En effet, il s’avère 
parfois que des patients-e-s continuent à souffrir de symp-
tômes complexes qui nécessitent des traitements, malgré une 
stabilisation de leur état de santé. Ce rapport présente une 
vue d’ensemble de l’offre cantonale en matière de soins pal-
liatifs. Pour ce qui concerne les soins palliatifs spécialisés, ils 
sont regroupés en un pôle de compétence, soit le Centre de 
soins palliatifs (ancienne Villa-St-François). Ce Centre com-
prend une unité de soins palliatifs spécialisés, une résidence 
palliative, un accueil de jour ainsi qu’une équipe mobile 
intra-hospitalière de consultance en soins palliatifs (EMICS). 
L’unité palliative particulière évoquée dans le présent postu-

lat a été créée en 2021. Il s’agit de la résidence palliative, dont 
l’offre est décrite plus bas.

2.	 Introduction sur les soins palliatifs 
en Suisse 

Selon le rapport du Conseil Fédéral «Améliorer la prise en 
charge et le traitement des personnes en fin de vie», de sep-
tembre 20201 et la définition de l’OMS2, les soins palliatifs 
comprennent la prise en charge et les traitements médicaux 
dispensés aux personnes souffrant de maladies incurables, 
potentiellement mortelles et/ou chroniques évolutives dans 
le but d’améliorer la qualité de vie. Ces soins débutent prin-
cipalement lorsque le diagnostic vital est ou semble engagé et 
où l’approche curative ne représente plus l’objectif primaire 
des soins. En plus des traitements et soins médicaux, ils 
englobent un soutien psychologique, social et spirituel, ceci 
dans le but d’assurer aux patients la meilleure qualité de vie 
possible et également de soutenir l’entourage. On distingue, 
de façon générale, les soins palliatifs généraux et spécialisés. 
Les deux types de soins sont dispensés lorsque le pronostic 
vital est engagé. Les soins généraux sont prodigués dans les 
stades précoces d’une maladie incurable ou d’une fragilité 
alors que les soins spécialisés sont dédiés aux états instables 
demandant des traitements complexes3,4. 

Une étude réalisée dans le cadre d’un programme national de 
recherche «fin de vie» (PNR 67) montre qu’à l’heure actuelle 
en Suisse, «environ 70 % des décès ne sont pas subits ni inat-
tendus et, dans plus de 80 % de ces cas, le décès a été précédé 
d’au moins une «décision médicale en fin de vie» 5. Cela sou-
ligne l’importance de la reconnaissance précoce de la fin de vie, 

1	 Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 18.3384 de la Commission de 
la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des États (CSSS-CE) du 26 avril 
2018, «Améliorer la prise en charge et le traitement des personnes en fin de vie», 
18 septembre 2020
2	 Organisation mondiale de la santé, page web «Soins palliatifs», 5 août 2020, https://
www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/palliative-care
3	 Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 18.3384 de la Commission de 
la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des États (CSSS-CE) du 26 avril 
2018, «Améliorer la prise en charge et le traitement des personnes en fin de vie», 
18 septembre 2020
4	 Organisation mondiale de la santé, page web «Soins palliatifs», 5 août 2020, https://
www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/palliative-care
5	 Bosshard et al., Medical End-of-Life practices in Switzerland: a comparison of  
2001 and 2013, 2016
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d’un dialogue organisé avec les professionnel-e-s de santé (par 
exemple dans le cadre de la planification anticipée), d’une pla-
nification coordonnée du traitement et de l’accès à un réseau de 
soins palliatifs de qualité (en milieu intra et extra hospitalier). 

La stratégie nationale en matière de soins palliatifs (2010–2015) 
édictait des recommandations aux cantons afin de donner une 
place plus importante à la fin de vie dans le système de santé, 
ceci en valorisant et en renforçant les offres de soins et d’ac-
compagnement palliatifs. En 2017, une nouvelle plateforme 
nationale «soins palliatifs» (https://www.plateforme-soinspal-
liatifs.ch/) a été lancée, remplaçant ainsi la stratégie nationale. 
Celle-ci a été créée par le Département fédéral de l’intérieur 
avec l’objectif de promouvoir l’échange d’expérience et de 
savoir entre les acteurs concernés par les soins palliatifs. Elle 
vise également à identifier les problématiques actuelles perti-
nentes dans ce domaine et à servir de base pour la coordina-
tion des différents travaux en cours. Le Conseil fédéral a par 
ailleurs proposé onze mesures pour améliorer l’accès aux soins 
palliatifs dans son rapport de septembre 20201. Ces mesures 
sont axées autour de quatre thématiques principales: 

	> Sensibiliser les personnes et encourager une réflexion 
sur la fin de vie

	> Soutenir de manière adéquate les personnes en fin 
de vie ainsi que leurs proches

	> Améliorer le traitement et la prise en charge des 
personnes présentant un tableau clinique complexe

	> Coordonner au niveau national les activités dans 
le domaine des soins palliatifs et garantir l’échange 
des connaissances

Comme décrit dans le chapitre 3 ci-dessous, la stratégie can-
tonale en matière de soins palliatifs 2016–2020, prolongée 
pour la période 2020 à 2023 s’appuie sur les principes émis 
dans le cadre de la stratégie nationale 2010–20151. De cette 
stratégie cantonale ont découlé dix-sept mesures qui ont été 
également prolongées et sont actuellement en cours d’évalua-
tion. Les nouvelles recommandations nationales émises dans 
le cadre de la plateforme palliative et du rapport du Conseil 
fédéral cités plus haut constituent un des piliers de cette éva-
luation dont les résultats sont attendus pour la fin de l’année. 

3.	 Stratégie cantonale en matière  
de soins palliatifs 

La stratégie cantonale en matière de soins palliatifs 2016–2020 
prolongée pour la période 2020–2023, s’inscrit dans les lignes 
directrices de la stratégie nationale émise en 2010. Cette straté-
gie cantonale édicte trois objectifs stratégiques, soient la garan-
tie d’une offre de soins et d’accompagnement coordonnée et 
de qualité, la réponse aux besoins de la personne malade et 
la reconnaissance de l’importance de la prise en charge pal-

1	 https://www.fr.ch/sante/institutions-et-professionnels-de-sante/strategie-de-
soins-palliatifs

liative d’une personne malade. Le plan de mesures cantonal 
2016–2020 qui a été prolongé a pour but de mettre en œuvre 
ces objectifs avec dix-sept mesures s’articulant autour de la 
formation et de la coordination des soins (notamment entre 
les milieux intra/extra hospitaliers), de l’offre de prestations 
et de la sensibilisation de la population. Actuellement, plu-
sieurs mesures du plan cantonal ont été réalisées, comme la 
mise en place de formations en soins palliatifs pour le person-
nel soignant de l’HFR et des institutions d’aide et de soins à 
domicile (SAD), la mise à disposition de conseils à domicile 
pour les proches aidants ou encore l’organisation de manifes-
tions de sensibilisation pour la population par l’association 
bilingue Palliative Fribourg-Freiburg. Ces mesures font l’objet 
de mandats de prestations entre diverses institutions (notam-
ment l’HFR, l’équipe mobile de soins palliatifs Voltigo (EMSP 
Voltigo), la Croix-Rouge fribourgeoise et Palliative Fribourg-
Freiburg) et la Direction de la santé et des affaires sociales 
(DSAS). En parallèle de leur réalisation, elles font actuellement 
l’objet d’une évaluation par un évaluateur externe, évaluation 
dont les résultats permettront d’ajuster les mesures existantes 
et d’en identifier de nouvelles afin de renforcer une prise en 
charge palliative adaptée à chaque patient-e. 

4.	 Offre cantonale en matière de soins 
palliatifs avec l’ouverture de la résidence 
palliative

Comme mentionné plus haut, la prise en charge palliative 
comprend deux catégories principales de soins, soient les soins 
palliatifs généraux (80% des cas) et les soins palliatifs spécia-
lisés (20% des cas) qui sont dispensés par différentes institu-
tions sanitaires fribourgeoises. Cette prise en charge ne met, 
de façon générale, pas l’accent sur le diagnostic, mais sur les 
besoins et les préoccupations des patient-e-s et de leurs proches. 

Selon le rapport du Conseil Fédéral de septembre 20202, les 
soins palliatifs généraux sont intégrés dans les soins cou-
rants, ils sont mis en place de façon précoce et leur groupe 
cible est constitué de patient-e-s de toutes les catégories d’âge 
et de diagnostic très varié avec une occurrence fréquente de 
multimorbidités. 

Dans le canton de Fribourg, les soins palliatifs généraux 
peuvent être dispensés par les hôpitaux (hors unités pallia-
tives spécialisées), les établissements médico-sociaux (EMS), 
les services d’aide et de soins à domicile (SAD) et les insti-
tutions spécialisées. Ces différentes institutions socio-sani-
taires peuvent bénéficier de l’appui de structures mobiles, 
soient l’EMSP Voltigo ou l’équipe mobile intra-hospitalière 
(intra-HFR) de consultance en soins palliatifs (EMICS). 
L’EMSP Voltigo fait l’objet d’un mandat de prestation 

2	 Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 18.3384 de la Commission de 
la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des États (CSSS-CE) du 26 avril 
2018, «Améliorer la prise en charge et le traitement des personnes en fin de vie», 
18 septembre 2020
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https://www.fr.ch/sante/institutions-et-professionnels-de-sante/strategie-de-soins-palliatifs
https://www.fr.ch/sante/institutions-et-professionnels-de-sante/strategie-de-soins-palliatifs
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cantonal pour des prestations d’orientation, d’évaluation, de 
soutien, de supervision, de formation et de conseils dans le 
domaine des soins palliatifs, en français et en allemand. Ces 
prestations s’adressent essentiellement aux collaborateurs 
et collaboratrices des EMS et des SAD, mais également aux 
proches-aidants. Selon les situations, l’EMSP Voltigo effectue 
des soins palliatifs spécialisés, en collaboration avec d’autres 
professionnel-le-s de santé. L’EMICS, quant à elle, propose 
un soutien et un conseil pour les collaborateurs et les col-
laboratrices de HFR confronté-e-s à des situations  pallia-
tives, indépendamment de leur profession (équipe infirmière, 
infirmiers et infirmières de liaison, médecins, physiothéra-
peutes, ergothérapeutes, aumôniers, entre autres). L’EMICS 
peut également fournir des informations aux patient-e-s et/
ou à leurs proches sur la prise en charge palliative. Par le biais 
de ces structures mobiles, les patient-e-s hospitalisé-e-s, en 
EMS ou à domicile ont accès, de façon ponctuelle et selon 
leurs besoins, à une offre de soins palliatifs spécialisés. 

Il est intéressant de préciser ici que, selon le rapport sur la santé 
dans le canton de Fribourg, le taux de recours cantonal aux pres-
tations d’aide et de soins à domicile est supérieur à la moyenne 
suisse (18,9% des personnes âgées de 65 ans et plus sont prises 
en charge par les SAD, alors qu’en moyenne suisse ce pourcen-
tage s’élève à 13,4%)1. Pour ce qui concerne spécifiquement les 
soins palliatifs à domicile, la fonctionnalité et l’excellente coor-
dination du réseau de soins en place (médecins, SAD, équipes 
mobiles, pharmacies, collaboration avec le Centre de soins pal-
liatifs pour les ré-hospitalisations) s’inscrivent dans l’évolution 
des besoins de notre société, avec une volonté de la plupart des 
personnes de mourir à domicile2. Elle répond par ailleurs aux 
conditions cadres émises par le Conseil Fédéral pour une prise 
en charge palliative intégrée et de qualité. 

Pour ce qui concerne spécifiquement les EMS, ils ont la pos-
sibilité d’adhérer à la démarche «Palliative-Gériatrie» mise 
en place par l’Association Fribourgeoise des Institutions pour 
Personnes Agées (AFIPA/VFA) et l’EMSP Voltigo. Cette ini-
tiative promeut les soins palliatifs pour les personnes résidant 
en EMS dans des stades précoces d’une fragilité liée à l’âge 
et permet aux EMS d’avoir accès à des programmes de for-
mation et d’accompagnement en matière de soins palliatifs. 
C’est également dans ce cadre qu’est organisée annuellement 
une rencontre de formation et d’échange entre EMS certifiés, 
soutenue par la DSAS. De façon générale, la DSAS a demandé 
aux EMS de prioriser notamment la formation continue de 
leur personnel dans le domaine des soins palliatifs, les pou-
voirs publics finançant ces frais jusqu’à hauteur de 0.5 % de la 
masse salariale du personnel de soins et d’accompagnement.

1	 Roth, S. (2020). La santé dans le canton de Fribourg. Analyse des données de l’En-
quête suisse sur la santé 2017 (Obsan Rapport 7/2020). Neuchâtel: Observatoire suisse 
de la santé.
2	 Stettler et al. (2018): Bevölkerungsbefragung Palliative Care 2017, p.12

Les soins palliatifs spécialisés s’adressent à des personnes 
dont la maladie est devenue instable, qui nécessitent un traite-
ment complexe, une stabilisation des symptômes ou dont les 
proches ne sont plus en mesure d’assumer la prise en charge 
devenue lourde. Ces soins sont fournis par des équipes spé-
cialisées dans le domaine avec un encadrement dédié (uni-
tés, cliniques de soins palliatifs ou équipes mobiles) 3. Dans 
le canton de Fribourg, le Centre de soins palliatifs (ancienne-
ment la Villa St-François) représente le pôle de compétence 
cantonal pour les soins palliatifs spécialisés. Il regroupe une 
unité de soins palliatifs spécialisés (16 lits en soins aigus), 
une résidence palliative (6 lits), un accueil de jour (structure 
ambulatoire) ainsi qu’une équipe mobile intra-hospitalière 
de consultance en soins palliatifs (EMICS). 

La résidence palliative a officiellement ouvert ses portes en jan-
vier 2021 et propose des soins de longue durée à des patients 
souffrant de maladie chronique et évolutive, mais sans entrer 
pour autant dans la catégorie des soins palliatifs aigus. Par 
ailleurs, elle accueille toute personne en situation palliative, 
étant stable sur le plan infirmier et médical mais ayant un pro-
nostic de survie de quelques mois. Les personnes accueillies 
nécessitent des soins palliatifs spécialisés et des soins actifs 
24h/24 et 7/7j, elles n’ont pas les critères pour être transférées 
dans une autre structure (EMS ou autre structure de soins) 
et ne peuvent pas retourner à domicile. L’admission dans la 
résidence est forcément précédée d’une hospitalisation dans 
l’unité de soins palliatifs (minimum 7 jours) et fait toujours 
l’objet d’une discussion entre les cadres médico-infirmiers. 

Ainsi, on estime à environ 15%, le pourcentage de patient-e-s 
transféré-e-s dans la résidence palliative après un séjour dans 
l’unité de soins palliatifs du Centre de soins palliatifs. Une 
autre partie des patient-e-s décèdent (environ 40%) lors de 
leur séjour, environ 40–45% des patients retournent à domi-
cile et 5% sont dirigé-e-s vers des EMS (selon les données du 
Centre de soins palliatifs et de la statistique médicale des 
hôpitaux, 2019). 

L’ouverture récente de la résidence palliative ne permet pas, à 
ce jour, d’avoir une statistique détaillée sur son activité propre. 
Il est cependant pertinent de relever que son taux d’occupation 
est proche de 100% depuis son ouverture. De plus, on estime 
pour l’instant la durée moyenne de séjour à 23 jours. 

Les données de la statistique médicale des hôpitaux (MS) 
ainsi que celles du Centre de soins palliatifs permettent une 
appréciation globale: 

	> Taux d’occupation de l’unité de soins palliatifs et de la 
résidence (données MS 2018–2020 et données du Centre 
de soins palliatifs): 80–100%

3	 Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 18.3384 de la Commission de 
la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des États (CSSS-CE) du 26 avril 
2018, «Améliorer la prise en charge et le traitement des personnes en fin de vie», 
18 septembre 2020
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	> Durée moyenne de séjour pour l’unité de soins palliatifs 
(données MS 2018–2019): 23.8 jours

	> Age moyen des patients de l’unité de soins palliatifs 
(données MS 2018–2020): 69 ans

5.	 Financement des structures palliatives

Les députées évoquent, par le biais du présent postulat, leur 
inquiétude par rapport aux transferts de patients dans des 
établissements médico-sociaux (EMS) après 21 jours, en rai-
son des forfaits par cas appliqués pour la rémunération des 
prestations hospitalières. Le présent chapitre donne une vue 
d’ensemble du financement des structures palliatives du can-
ton de Fribourg. 

5.1.	Prise en charge en unité hospitalière 

La prise en charge palliative hospitalière (soins palliatifs géné-
raux et spécialisés) entre dans la catégorie des soins aigus. Elle 
repose donc sur le système de tarification SwissDRG. L’infor-
mation selon laquelle le financement des soins palliatifs serait 
limité à 21 jours est erronée. En effet, le système de tarification 
SwissDRG comprend plusieurs DRG permettant de financer 
les soins palliatifs en fonction de la gravité du cas. Le finance-
ment par les assurances (45 % des coûts) et les cantons (55 % des 
coûts) est garanti aussi longtemps que le traitement en milieu 
hospitalier est justifiable d’un point de vue médical. 

5.2.	Prise en charge en EMS ou à domicile 

Les soins palliatifs dispensés en EMS et à domicile suivent 
les règles du financement des soins de longue durée selon 
l’art. 7a de l’Ordonnance du 29 septembre 1995 sur les pres-
tations de l’assurance des soins (OPAS). Aux prestations de 
soins s’ajoutent les prestations médicales ou fournies sur 
prescription médicale. Ces dernières sont régies dans le cadre 
de la tarification TARMED.

Pour ce qui est des équipes mobiles, l’EMSP Voltigo fait l’ob-
jet d’un mandat de prestations entre la DSAS et la ligue fri-
bourgeoise contre le cancer. La demande de subvention suit 
la procédure habituelle du budget de l’Etat. L’EMSP Voltigo 
reçoit également des montants pour des prestations fournies 
à des tiers notamment pour des formations thématiques dis-
pensées dans différentes institutions sanitaires. Elle facture 
également des prestations à charge de l’assurance obligatoire 
ou d’une autre assurance sociale concernée. De plus, elle 
reçoit également un montant de la LORO pour des presta-
tions de conseils aux proches aidants. 

5.3.	Prise en charge en résidence palliative 

La prise en charge en résidence palliative fera l’objet d’un 
mandat de prestations en cours d’élaboration entre la DSAS et 

l’HFR. Basé sur le modèle de financement des EMS, le mandat 
de prestations détermine, notamment les critères d’admission 
et les prestations particulières offertes dans le cadre de la rési-
dence palliative ainsi que leur financement. Il définit égale-
ment, pour les personnes qui ne sont pas au bénéfice de l’AI ou 
de l’AVS, les possibilités de soutien financier.

5.4.	Optimisation de la prise en charge 
palliative

Le rapport du Conseil fédéral du mois de septembre 20201 
ainsi que le rapport de synthèse du programme national de 
recherche «Fin de vie» (PNR 67)2 relèvent l’importance du 
respect de la dignité des personnes en fin de vie ainsi que de 
l’égalité dans l’accès aux soins et la prise en charge. A l’heure 
actuelle, des lacunes persistent dans de nombreux domaines 
afin de répondre aux défis futurs, comme l’augmentation du 
nombre de décès, les inégalités de traitements dans la der-
nière phase de l’existence ou la reconnaissance et l’intégra-
tion des soins palliatifs dans le système de santé. Comme 
évoqué dans l’introduction, quatre thématiques seront déve-
loppées au niveau national ces prochaines années afin d’amé-
liorer la prise en charge et les soins des personnes en fin de 
vie et de leurs proches. 

Le canton de Fribourg axe déjà sa stratégie selon les direc-
tives nationales. L’ouverture de la nouvelle résidence pallia-
tive a permis de répondre à un besoin croissant de la part de 
la population concernant l’offre de soins palliatifs. Par ail-
leurs, la fonctionnalité et l’excellente coordination du réseau 
de soins en place permettent d’assurer une prise en charge de 
qualité à domicile qui s’inscrit dans les besoins de la popu-
lation. 

L’évaluation du plan de mesures 2016–2020 permettra d’op-
timiser certains axes, notamment la coordination entre les 
partenaires, la formation, les offres de prestations ainsi que 
la sensibilisation à la population. Un futur plan cantonal 
de soins palliatifs verra le jour en 2024 et apportera ainsi 
diverses pistes afin d’améliorer la prise en charge palliative 
dans le canton de Fribourg et de répondre de la manière la 
plus adéquate possible aux besoins de la population.

6.	 Conclusion

En conclusion, le Conseil d’Etat invite le Grand Conseil à 
prendre acte de ce rapport.

1	 Rapport du Conseil fédéral en réponse au postulat 18.3384 de la Commission de 
la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil des États (CSSS-CE) du 26 avril 
2018, «Améliorer la prise en charge et le traitement des personnes en fin de vie», 
18 septembre 2020
2	 Rapport de synthèse PNR 67 «Fin de vie», Fonds national suisse, Berne, 2017
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Bericht 2021-DSAS-76� 17. August 2021
—
des Staatsrats an den Grossen Rat  
zum Postulat 2019‑GC‑144 de Weck Antoinette/Pythoud-Gaillard Chantal – 
Villa St-François und Pflegeheim 

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Hiermit unterbreiten wir Ihnen einen Bericht zum Postulat 
2019-GC-144 über die Palliative Care im Kanton Freiburg, 
mit besonderem Fokus auf das Palliativzentrum (ehemals 
Villa St-François). 

1.	 Das Postulat 

In ihrem am 10. September 2019 eingereichten und begrün-
deten Postulat äussern die Grossrätinnen Antoinette de 
Weck und Chantal Pythoud-Gaillard ihre Besorgnis darüber, 
dass manche Patientinnen und Patienten, die im Rahmen der 
Palliative Care in der Villa St-François des freiburger spitals 
(HFR) aufgenommen werden, nach 21  Tagen in ein Pflege-
heim verlegt werden, weil die stationären Leistungen mit 
Fallpauschalen abgegolten werden. Sie bitten den Staatsrat zu 
prüfen, mit welchen Massnahmen solche Verlegungen, die 
nicht nur für die Patientinnen und Patienten, sondern auch 
für ihre Familie schwierig sind, vermieden werden könnten. 
Ein Einrichtungswechsel verlangt nämlich von den Patien-
tinnen und Patienten sowie von ihren Angehörigen, dass sie 
sich in einer ohnehin schon besonders heiklen Lebensphase 
an einen neuen institutionellen Rahmen anpassen. Die Pos-
tulantinnen fordern den Staatsrat auf, insbesondere die fol-
genden Punkte zu prüfen: 

	> Schaffung einer besonderen Palliativabteilung in der 
Villa St-François; 

	> Ausweitung des Handlungsspielraums der Villa 
St-François in komplexen und spezifischen Palliativ
situationen. 

Der Staatsrat teilt die Sorge punkto Versorgung von Patien-
tinnen und Patienten, deren Gesundheitszustand eine Hos-
pitalisierung nicht mehr rechtfertigt, wo aber eine Rückkehr 
nach Hause nicht mehr möglich ist und eine Verlegung ins 
Pflegeheim nicht in Frage kommt. In der Tat leiden Patien-
tinnen und Patienten manchmal weiterhin an komplexen 
Symptomen, die trotz Stabilisierung des Gesundheitszu-
stands eine Behandlung erfordern. Dieser Bericht gibt einen 
Überblick über das kantonale Palliative-Care-Angebot. Die 
spezialisierte Palliative Care ist in einem Kompetenzzent-
rum untergebracht, nämlich im Palliativzentrum (ehemals 
Villa St-François). Dieses Zentrum umfasst eine Abteilung 
für spezialisierte Palliativpflege, ein Hospiz, eine Tagesklinik 

und ein mobiles spitalinternes Beratungsteam für Palliative 
Care (MSBT). Die im Postulat erwähnte besondere Abteilung 
für Palliative Care wurde 2021 geschaffen. Gemeint ist das 
Hospiz, dessen Angebot später beschrieben wird. 

2.	 Einführung: Palliative Care in der Schweiz 

Gemäss dem Bericht des Bundesrats «Bessere Betreuung und 
Behandlung von Menschen am Lebensende» vom Septem-
ber 20201 und der Definition der WHO2 umfasst die Pallia-
tive Care die Betreuung und die Behandlung von Menschen 
mit unheilbaren, lebensbedrohenden und/oder chronisch 
fortschreitenden Krankheiten mit dem Ziel, die Lebensqua-
lität bis zuletzt zu verbessern. Ihr Schwerpunkt liegt in der 
Zeit, in der die Heilung der Krankheit als nicht mehr mög-
lich erachtet wird und kein primäres Ziel mehr darstellt. 
Neben den medizinischen Behandlungen und den pflegeri-
schen Interventionen umfasst die Palliative Care psychologi-
sche, soziale und spirituelle Unterstützung, um den Patien
tinnen und Patienten eine bestmögliche Lebensqualität zu 
verschaffen und auch die Angehörigen angemessen zu unter-
stützen. Grundsätzlich wird zwischen allgemeiner und spe-
zialisierter Palliative Care unterschieden. Beide Arten finden 
Anwendung, wenn die Heilung der Krankheit als nicht mehr 
möglich erachtet wird. Allgemeine Palliative Care beginnt 
frühzeitig im Verlauf einer unheilbaren Krankheit bzw. 
altersbedingten Gebrechlichkeit, spezialisierte Palliative 
Care bei instabilen Krankheitssituation, die eine komplexe 
Behandlung und/oder die Stabilisierung von bestehenden 
Symptomen benötigen.3,4 

Gemäss einer Studie im Rahmen des Nationalen Forschungs-
programm «Lebensende» (NFP  67) treten rund 70 % der 
Todesfälle nicht plötzlich und unerwartet ein. In über 80 % die-
ser Todesfälle wurde vorgängig mindestens eine medizinische 

1	 Bericht des Bundesrates in Erfüllung des Postulates 18.3384 der Kommission für 
soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerats (SGK-SR) vom 26. April 2018, «Bes-
sere Betreuung und Behandlung von Menschen am Lebensende», 18. September 2020. 
2	 Weltgesundheitsorganisation, Webseite «Palliative Care», 5. August 2020, https://
www.who.int/news-room/fact-sheets/detail/palliative-care. 
3	 Bericht des Bundesrates in Erfüllung des Postulates 18.3384 der Kommission für 
soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerats (SGK-SR) vom 26. April 2018, «Bes-
sere Betreuung und Behandlung von Menschen am Lebensende», 18. September 2020. 
4	 Weltgesundheitsorganisation, Webseite «Palliative Care», 5. August 2020, https://
www.who.int/news-room/fact-sheets/detail/palliative-care. 

https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/palliative-care
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/palliative-care
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/palliative-care
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/palliative-care
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Entscheidung am Lebensende getroffen.1 Dies unterstreicht 
die Wichtigkeit der frühzeitigen Erkennung des Lebensen-
des, eines offenen Dialogs mit den Gesundheitsfachpersonen 
(beispielsweise im Rahmen einer frühzeitigen Planung), einer 
koordinierten Behandlungsplanung und des Zugangs zu 
einem hochwertigen (spitalinternen und -externen) Netzwerk 
für Palliative Care. 

Die Nationale Strategie Palliative Care (2010‒2015) gab den 
Kantonen Empfehlungen, um dem Lebensende im Gesund-
heitssystem mehr Bedeutung beizumessen, und zwar durch 
die Aufwertung und den Ausbau der palliativen Begleitung 
und Betreuung. Im Jahr  2017 wurde die nationale Strate-
gie in die Nationale Plattform Palliative Care (http://www.
plattform-palliativecare.ch) überführt. Sie wurde vom Eid-
genössischen Departement des Innern (EDI) geschaffen und 
soll dazu beitragen, den Erfahrungs- und Wissensaustausch 
zwischen den beteiligten Akteuren zu fördern. Ihr Ziel ist 
auch, die aktuellen Herausforderungen in diesem Bereich zu 
identifizieren und die laufenden Arbeiten zu koordinieren. 
Der Bundesrat hat überdies in seinem Bericht vom Septem-
ber 20201 elf Massnahmen zur Verbesserung des Zugangs zu 
Palliative Care formuliert. Diese Massnahmen sind auf vier 
Themenbereiche ausgerichtet: 

	> Sensibilisierung und vorausschauende Auseinander-
setzung mit dem Lebensende fördern. 

	> Menschen in der letzten Lebensphase und ihre 
Angehörigen angemessen unterstützen. 

	> Behandlung und Betreuung von Menschen mit einer 
komplexen Symptomatik in der letzten Lebensphase 
verbessern. 

	> Koordination und Vernetzung auf nationaler Ebene 
sicherstellen. 

Wie nachfolgend in Kapitel 3 beschrieben geht die Kantonale 
Strategie Palliative Care 2016–2020, verlängert bis 2023, von 
den Prinzipien aus, die der nationalen Strategie Palliative Care 
2010–2015 zugrunde liegen.2 Aus dieser kantonalen Strategie 
gingen 17 Massnahmen hervor, die ebenfalls verlängert wur-
den und derzeit einer Beurteilung unterzogen werden. Die 
neuen nationalen Empfehlungen, die im Rahmen der neuen 
Plattform Palliative Care erarbeitet werden, sowie aus dem 
zuvor erwähnten Bericht des Bundesrates, sind ein Pfeiler die-
ser Beurteilung, deren Ergebnisse Ende Jahr vorliegen dürften. 

3.	 Kantonale Strategie Palliative Care 

Die kantonale Strategie Palliative Care 2016–2020, verlängert 
für den Zeitraum 2020–2023, folgt den Leitlinien der natio
alen Strategie von 2010. Die kantonale Strategie formuliert 
drei strategische Ziele: Das Angebot palliativer Pflege und 

1	 Bosshard et al. (2016), Medical End-of-Life practices in Switzerland: A comparison of 
2001 and 2013. 
2	 https://www.fr.ch/de/gesundheit/gesundheitsfachleute-und-institutionen/strate-
gie-palliative-care. 

Betreuung ist koordiniert und von guter Qualität. Das Ange-
bot palliativer Pflege und Betreuung wird den Bedürfnissen 
der kranken Person gerecht. Die Gesellschaft anerkennt die 
Wichtigkeit der palliativen Pflege und Betreuung kranker 
Menschen. Der verlängerte kantonale Massnahmenplan 
2016–2020 will diese Ziele mit 17  Massnahmen umsetzen, 
die auf die Aus- und Weiterbildung und die Koordination 
der Pflege (insbesondere spitalintern/spitalextern), das Leis-
tungsangebot und die Sensibilisierung der Bevölkerung 
ausgerichtet sind. Bis anhin wurden mehrere Massnahmen 
des kantonalen Massnahmenplans umgesetzt, wie die Pallia-
tive-Care-Ausbildung des HFR- und des Spitex-Pflegeperso-
nals, die Bereitstellung einer Heimberatung der pflegenden 
Angehörigen oder die Organisation von Veranstaltungen 
zur Sensibilisierung der Bevölkerung für den palliativen 
Ansatz durch die zweisprachige Vereinigung Palliative Fri-
bourg/Freiburg. Diese Massnahmen sind Gegenstand von 
Leistungsaufträgen zwischen verschiedenen Institutionen 
(namentlich dem HFR, dem Mobilen Palliative Care Team 
Voltigo [MPCT Voltigo], dem Freiburgischen Roten Kreuz 
und Palliative Fribourg/Freiburg) und der Direktion für 
Gesundheit und Soziales (GSD). Parallel zu ihrer Umsetzung 
werden sie derzeit im Rahmen eines externen Gutachtens 
beurteilt; die Ergebnisse werden es ermöglichen, die beste-
henden Massnahmen anzupassen und neue Massnahmen zu 
identifizieren, um eine palliative Versorgung zu stärken, die 
den Bedürfnissen der einzelnen Patientinnen und Patienten 
entspricht. 

4.	 Kantonales Palliative-Care-Angebot 
mit Eröffnung des Hospizes 

Wie bereits erwähnt, umfasst die Palliative Care zwei Haupt-
kategorien der Versorgung: die allgemeine Palliative Care 
(80 % der Fälle) und die spezialisierte Palliative Care (20 % der 
Fälle), die von verschiedenen Gesundheitseinrichtungen im 
Kanton Freiburg angeboten werden. Im Vordergrund steht 
dabei in der Regel nicht die Diagnose, sondern die Bedürf-
nisse und Sorgen des betroffenen Menschen und seiner nahe-
stehenden Angehörigen. 

Laut Bericht des Bundesrates vom September 20203 wird die 
allgemeine Palliative Care frühzeitig in den Betreuungs- 
und Behandlungspfad integriert und hat eine Zielgruppe 
von Patientinnen und Patienten aller Altersgruppen mit den 
unterschiedlichsten Diagnosen, häufig mit mehreren Krank-
heiten gleichzeitig (Multimorbidität). 

Im Kanton Freiburg kann die allgemeine Palliative Care von 
den Spitälern (ohne spezialisierte Palliativabteilungen), den 
Pflegeheimen, der Spitex und den sonder- und sozialpädago
gischen Institutionen erbracht werden. Diese verschiedenen 

3	 Bericht des Bundesrates in Erfüllung des Postulates 18.3384 der Kommission für 
soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerats (SGK-SR) vom 26. April 2018, «Bes-
sere Betreuung und Behandlung von Menschen am Lebensende», 18. September 2020. 

https://www.plattform-palliativecare.ch/
https://www.plattform-palliativecare.ch/
https://www.fr.ch/sante/institutions-et-professionnels-de-sante/strategie-de-soins-palliatifs
https://www.fr.ch/sante/institutions-et-professionnels-de-sante/strategie-de-soins-palliatifs


7

722 décembre 2011

sozialmedizinischen Einrichtungen können auf die Unter-
stützung von mobilen Strukturen zurückgreifen, nämlich 
des MPCT Voltigo oder des MSBT. Das MPCT Voltigo 
erhält vom Kanton einen Leistungsauftrag für Orientierung, 
Beurteilung, Unterstützung, Supervision, Weiterbildung 
und Beratung auf Deutsch und Französisch in der Palliative 
Care. Diese Leistungen richten sich vor allem an die Mitar-
beitenden der Pflegeheime und der Spitex, aber auch an die 
pflegenden Angehörigen. Je nach Situation bietet das MPCT 
Voltigo in Zusammenarbeit mit anderen medizinischen 
Fachpersonen spezialisierte Palliative Care an. Das MSBT 
wiederum unterstützt und berät HFR-Mitarbeitende, die 
mit palliativen Situationen konfrontiert sind, unabhängig 
von ihrem Beruf (Pflegeteam, Mitarbeitende Patientenbera-
tung, Ärztinnen/Ärzte, Physiotherapeutinnen/-therapeuten, 
Ergotherapeutinnen/‑therapeuten, Seelsorger/innen u. a.). 
Das MSBT kann auch Patientinnen und Patienten und/oder 
ihre Angehörigen über Palliative Care informieren. Durch 
diese mobilen Strukturen haben Patientinnen und Patien-
ten im Spital, im Pflegeheim oder zu Hause punktuellen und 
bedürfnisgerechten Zugang zu spezialisierter Palliative Care. 

Interessant ist in diesem Zusammenhang, dass laut dem 
Bericht über die Gesundheit im Kanton Freiburg die Inan-
spruchnahme von Spitex-Leistungen im Kanton höher ist als 
im Schweizer Durchschnitt (18,9 % der über 65-Jährigen wer-
den von der Spitex betreut, während der Schweizer Durch-
schnitt bei 13,4 % liegt)1. Was die Palliative Care zu Hause 
anbelangt, so entsprechen die Funktionalität und die hervor-
ragende Koordination des bestehenden Versorgungsnetzes 
(Ärzteschaft, Spitex, mobile Teams, Apotheken, Zusammenar-
beit mit dem Palliativzentrum für erneute Spitaleinweisungen) 
den veränderten Bedürfnissen unserer Gesellschaft, da die 
meisten Menschen zu Hause sterben möchten.2 Sie erfüllt auch 
die vom Bundesrat erlassenen Rahmenbedingungen für eine 
integrierte und qualitativ hochstehende Palliativversorgung. 

Die Pflegeheime haben ihrerseits die Möglichkeit, sich der 
Initiative Palliative-Geriatrie der Vereinigung Freiburgischer 
Alterseinrichtungen (VFA) und des MPCT Voltigo anzu-
schliessen. Diese fördert Palliative Care im Frühstadium in 
den Pflegeheimen und bietet diesen eine spezifische Weiter-
bildung im Bereich der Betreuung und der Evaluation der 
Palliative Care an. Ebenfalls in diesem Rahmen wird jedes 
Jahr das von der GSD unterstützte Weiterbildungs- und 
Austauschtreffen der zertifizierten Pflegeheime organisiert. 
Ferner hat die GSD die Pflegeheime allgemein aufgefordert, 
insbesondere der Weiterbildung ihres Personals in Pallia-
tive Care Priorität einzuräumen, wobei die öffentliche Hand 
diese Kosten mit bis zu 0,5 % der Lohnsumme des Pflege- und 
Betreuungspersonals mitfinanziert. 

1	 Roth, S. (2020). Gesundheit im Kanton Freiburg. Auswertungen der Schweize-
rischen Gesundheitsbefragung 2017 (Obsan Bericht 07/2020). Neuchâtel: Schweize-
risches Gesundheitsobservatorium. 
2	 Stettler et al. (2018): Bevölkerungsbefragung Palliative Care 2017, S.12. 

Die spezialisierte Palliative Care richtet sich an Menschen, 
die eine instabile Krankheitssituation aufweisen und eine 
komplexe Behandlung und/oder die Stabilisierung von 
bestehenden Symptomen benötigen oder bei deren Ange-
hörigen die Überschreitung der Belastungsgrenze erkenn-
bar wird. Diese Pflege wird von einschlägig spezialisierten 
Teams erbracht, mit entsprechender Betreuung (Palliativab-
teilungen, -kliniken oder mobile Teams).3 Im Kanton Frei-
burg ist das Palliativzentrum (ehemals Villa St-François) das 
kantonale Kompetenzzentrum für spezialisierte Palliative 
Care. Es umfasst die Abteilung für spezialisierte Palliativ-
pflege (16 Akutbetten), das Hospiz (6 Betten), die Tagesklinik 
(ambulante Struktur) und das MSBT. 

Das Hospiz wurde im Januar 2021 offiziell eröffnet und dient 
der Langzeitpflege von Patientinnen und Patienten mit chro-
nisch fortschreitenden Erkrankungen, fällt aber nicht in die 
Kategorie der akuten Palliative Care. Des Weiteren werden 
im Hospiz Personen in Palliativsituationen betreut, die pfle-
gerisch und medizinisch stabil sind, aber eine geschätzte 
Lebenserwartung von ein paar Monaten haben. Es ist auf 
Personen ausgerichtet, die rund um die Uhr spezialisierte 
Palliativpflege und aktive Betreuung benötigen, die Krite-
rien für die Verlegung in eine andere Struktur (Pflegeheim 
oder andere Pflegeeinrichtung) nicht erfüllen und nicht nach 
Hause zurückkehren können. Der Aufnahme ins Hospiz 
muss zwingend ein stationärer Aufenthalt in der Abteilung 
Palliative Care vorausgehen (mindestens 7 Tage). Auch wird 
sie in jedem Fall vom ärztlichen und pflegerischen Kader 
besprochen. 

Schätzungsweise 15 % der Patientinnen und Patienten wer-
den nach einem Aufenthalt auf der Abteilung Palliative Care 
des Palliativzentrums ins Hospiz verlegt. Ein weiterer Teil 
der Patientinnen und Patienten (ca. 40 %) stirbt während des 
Aufenthalts, ca. 40 bis 45 % kehren nach Hause zurück und 
5 % werden in ein Pflegeheim überwiesen (nach Angaben des 
Palliativzentrums und der Medizinischen Statistik der Kran-
kenhäuser [MS], 2019). 

Weil das Hospiz erst vor Kurzem eröffnet wurde, liegen noch 
keine detaillierten Statistiken über seine Tätigkeit vor. Es ist 
jedoch relevant zu erwähnen, dass der Belegungsgrad seit 
der Eröffnung bei nahezu 100 % liegt. Darüber hinaus wird 
die durchschnittliche Aufenthaltsdauer derzeit auf 23  Tage 
geschätzt. 

3	 Bericht des Bundesrates in Erfüllung des Postulates 18.3384 der Kommission für 
soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerats (SGK-SR) vom 26. April 2018, «Bes-
sere Betreuung und Behandlung von Menschen am Lebensende», 18. September 2020. 
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Die MS-Daten und die Daten des Palliativzentrums erlauben 
eine Gesamteinschätzung: 

	> Belegungsraten Abteilung Palliative Care und Hospiz 
(MS-Daten 2018–2020 und Hospiz‑Daten): 80–100 %. 

	> Mittlere Aufenthaltsdauer Abteilung Palliative Care 
(MS-Daten 2018–2019): 23,8 Tage. 

	> Durchschnittsalter Patientinnen und Patienten Abtei-
lung Palliative Care (MS-Daten 2018–2020): 69 Jahre. 

5.	 Finanzierung der Palliativstrukturen 

Mit dem Postulat äussern die Grossrätinnen ihre Besorgnis 
über die Verlegung von Patientinnen und Patienten in ein 
Pflegeheim nach 21 Tagen aufgrund der Fallpauschalen, die 
für die Vergütung von Spitalleistungen angewendet werden. 
Dieses Kapitel gibt einen Überblick über die Finanzierung 
der Palliativstrukturen im Kanton Freiburg. 

5.1.	Betreuung in einer Spitalabteilung 

Die (allgemeine und spezialisierte) Palliative Care im Spital 
fällt in die Kategorie der Akutversorgung und basiert daher 
auf dem SwissDRG-Tarifsystem. Die Information, wonach 
die Finanzierung der Palliative Care auf 21 Tage beschränkt 
ist, ist falsch. Das SwissDRG-Tarifsystem umfasst nämlich 
mehrere DRGs zur Finanzierung der Palliative Care, je nach 
der Fallschwere. Die Finanzierung ist durch die Versiche-
rungen (45 % der Kosten) und die Kantone (55 % der Kosten) 
solange gewährleistet, wie die Behandlung im stationären 
Umfeld aus medizinischer Sicht gerechtfertigt ist. 

5.2.	Betreuung im Pflegeheim oder zu Hause 

Für die im Pflegeheim und zu Hause erbrachte Palliative 
Care gelten die Regeln der Finanzierung der Langzeitpflege 
gemäss Artikel 7a der Verordnung des EDI über Leistungen 
in der obligatorischen Krankenpflegeversicherung (KLV) 
vom 29. September 1995. Neben den pflegerischen Leistungen 
werden auch ärztliche oder ärztlich verordnete Leistungen 
erbracht. Letztere werden nach TARMED abgerechnet. 

Was die mobilen Teams betrifft, so ist das MPCT Voltigo 
Gegenstand eines Leistungsauftrags zwischen der GSD und 
der Krebsliga Freiburg. Das Subventionsgesuch unterliegt 
dem üblichen Verfahren des Voranschlags des Staates. Das 
MPCT Voltigo erhält ausserdem Beiträge für Dienstleistun-
gen, die für Dritte erbracht werden, insbesondere für thema-
tische Schulungen, die in verschiedenen Gesundheitseinrich-
tungen durchgeführt werden. Auch rechnet es Leistungen 
zulasten der obligatorischen Krankenpflegeversicherung 
oder anderer relevanter Sozialversicherungen ab. Darüber 
hinaus erhält es einen Betrag der Loterie Romande für Bera-
tungsleistungen zugunsten von betreuenden Angehörigen. 

5.3.	Betreuung im Hospiz 

Die Betreuung im Hospiz wird Gegenstand eines Leistungs-
auftrags sein, der derzeit zwischen der GSD und dem HFR 
ausgearbeitet wird. Der Leistungsauftrag, der auf dem Finan-
zierungsmodell für Pflegeheime basiert, bestimmt insbeson-
dere die Aufnahmekriterien und die besonderen Leistungen, 
die im Hospiz angeboten werden, sowie deren Finanzierung. 

5.4.	Optimierung der Palliative Care 

Sowohl der Bericht des Bundesrates vom September  20201 
als auch der Synthesebericht des Nationalen Forschungspro-
gramms «Lebensende» (NFP 67)2 betonen die Bedeutung der 
Achtung der Würde der Menschen am Lebensende und des 
gleichberechtigten Zugangs zu Pflege und Betreuung. Derzeit 
gibt es in vielen Bereichen noch Lücken, um den zukünftigen 
Herausforderungen zu begegnen, wie z. B. die steigende Zahl 
von Todesfällen, die Behandlungsungleichheiten am Lebens-
ende oder die Anerkennung und Einbindung der Palliativ 
Care im Gesundheitssystem. Wie in der Einleitung erwähnt, 
werden in den nächsten Jahren auf nationaler Ebene vier 
Themen entwickelt, um die Versorgung der Menschen am 
Lebensende und ihrer Angehörigen zu verbessern. 

Der Kanton Freiburg richtet seine Strategie bereits an den 
nationalen Richtlinien aus. Mit der Eröffnung des neuen 
Hospizes konnte dem wachsenden Bedarf der Bevölkerung 
an palliativmedizinischen Leistungen Rechnung getragen 
werden. Darüber hinaus sorgen die Funktionalität und die 
hervorragende Koordination des bestehenden Pflegenetzes 
für eine qualitativ hochwertige Versorgung zu Hause, die 
den Bedürfnissen der Bevölkerung entspricht. 

Die Beurteilung des Massnahmenplans 2016–2020 wird die 
Optimierung bestimmter Bereiche ermöglichen, insbeson-
dere der Koordination zwischen den Partnern, der Ausbil-
dung, der Leistungsangebote und der Sensibilisierung der 
Bevölkerung. Ein zukünftiger kantonaler Plan Palliative 
Care wird 2024 entstehen und verschiedene Wege aufzeigen, 
um die Palliativversorgung im Kanton Freiburg zu verbes-
sern und möglichst adäquat auf die Bedürfnisse der Bevölke-
rung zu reagieren. 

6.	  Schluss 

Abschliessend lädt der Staatsrat den Grossen Rat ein, diesen 
Bericht zur Kenntnis zu nehmen. 

1	 Bericht des Bundesrates in Erfüllung des Postulates 18.3384 der Kommission für 
soziale Sicherheit und Gesundheit des Ständerats (SGK-SR) vom 26. April 2018, «Bes-
sere Betreuung und Behandlung von Menschen am Lebensende», 18. September 2020. 
2	 Synthesebericht NFP 67 «Lebensende», Schweizerischer Nationalfonds, Bern, 2017. 


